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· Suivi de cinq affaires de trafic d’ivoire devant les juridictions pénales de jugement
· Des missions d’investigation de grande ampleur.


[bookmark: _Toc7774927][bookmark: _Toc203642723]Investigations

Indicateur :
	Nombre d’investigations menées
	08

	Investigations ayant mené à une opération
	00

	Nombre de trafiquants identifiés
	15


[bookmark: _Toc7774928]
Les missions d’investigations ce mois  se sont déroulées dans quatre provinces : L’Estuaire, L’Ogooué-Lolo, le Haut-Ogooué et L’Ogooué-Ivindo. On dénombre au total huit mission d’investigation ayant permis d’identifier quinze (15) présumés trafiquants. 

[bookmark: _Toc203642724]Opérations

Indicateur :
	Nombre d’opérations menées
	00

	Nombre de trafiquants arrêtés
	00



Le projet n’a enregistré aucune opération durant ce mois de juin 2025.
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4.1. Suivi des affaires 
Indicateur :
	Nombre d’affaires suivies
	 05

	Nombre de condamnations
	 02

	Affaires enregistrées
	                                00

	Nombre de prévenus
	 12



Cinq (5) affaires qui ont fait l’objet de plusieurs renvois  ont été suivies au palais de justice de Libreville. Deux (2) affaires relatives au trafic d’ivoire sont passées devant le tribunal de Première Instance de Libreville, en sa formation spécialisé et deux (3) autres affaires sont passées devant la chambre spécialisée de la cour d’appel judiciaire de Libreville.

Devant le tribunal spécial de Libreville

1 – Ministère public et Eaux et Forêts contre NTOKOME ELLA François, NDONG ONDO Galbert et ONDO ABESSOLO Guilin

Rappel des faits et de la procédure

Le 25 avril 2025 à Oyem, les nommés NTOKOME ELLA François, NDONG ONDO Galbert, ONDO ABESSOLO Guilin ont été appréhendés alors qu’ils tentaient de vendre six (06) pointes d’ivoire entières. Le 30 avril 2025, ils ont été déférés devant le procureur et ont été mis en liberté provisoire. 

Audiences

Le 16 mai 2025, les trois mis en cause ont comparu libres devant le tribunal spécial. L’affaire a été renvoyée au 23 mai 2025 à la demande de Maître MENDIMI, avocat des prévenus, pour consultation du dossier.

Advenue à cette date, l’affaire a de nouveau été renvoyée au 06 juin 2025 à la demande de Maître MENDIMI, conseil des prévenus.
Après deux autres renvois l’affaire a été finalement plaidée à l’audience du 27 juin 2025. La décision est attendue le 04 juillet 2025

2- AFF Ministère public et Eaux et Forêts contre MIKOUMBA Jean marie et  ENGONE Jean José

Rappel des faits et de la procédure

MIKOUMBA Jean Marie, ENGONE Jean José et LELENGUE Valentin Edouard ont été arrêtés le 03 juin 2025 à Makouké et Lambaréné pour trafic d’ivoire. En effet, MIKOUMBA Jean Marie et ENGONE ont tenté de commercialiser six (6) pointes d’ivoire pesant 7,9 kg tandis que LELENGUE Valentin Edouard a été arrêté pour complicité.

Déférés le 10 juin 2025, MIKOUMBA Jean Marie et ENGONE Jean José ont été inculpés pour détention et tentative de commercialisation d’ivoire. Le premier a été placé sous mandat de dépôt et le second laissé en liberté provisoire. LELENGUE Valentin Edouard a été mis hors de cause. 

Audiences

A la suite de deux renvois, l’audience de plaidoirie a finalement été tenue le 27 juin 2025. Le jugement de cette affaire interviendra le 04 juillet 2025. 

Devant la chambre spécialisée de la Cour d’Appel Judiciaire de Libreville

I- DELIBERE

Affaire unique : Ministère Public et Eaux et Forêts contre Adjendja Arsène et Rayimbi Jean Hugues

Rappel des faits et de la procédure

Les 26 et 27 octobre 2023, ADJENDJA Arsène et RAYIMBI Jean Hugues sont arrêtés à Port-Gentil pour détention et complicité de tentative de vente de deux (2) pointes d’ivoire de 16,15 kg. Présentés au Procureur spécial le 30 octobre 2023,les deux ont été inculpés et placés sous mandat de dépôt  en attendant leur jugement.

Audiences

Le 15 décembre 2023, ADJENDJA Arsène et RAYIMBI Jean Hugues ont été déclarés non coupables du délit de tentative de commercialisation de pointes d'ivoire. Ils avaient toutefois été reconnus coupables du délit de détention illégale d’ivoire et   condamnés chacun à 24 mois d'emprisonnement dont 10 mois assortis de sursis, et à une amende de 4.037.000 FCFA. 

Après appel interjeté par les condamnés, l’affaire a été rejugée en appel le 10 janvier 2025 puis renvoyé au 24 janvier 2025 pour le délibéré. Finalement la décision dans cette affaire est intervenue le 13 juin 2025. La cour a infirmé partiellement le jugement rendu le 15 décembre 2023 en ce qu’il a relaxé ADJENDJA Arsène Gaétan des faits de commercialisation de pointes d’ivoire, l’en déclare coupable.
En revanche, a déclaré RAYIMBI Jean Hugues non coupable de ladite infraction, confirme le jugement pour le reste.

II-PLAIDOIRIE

1- AFF Ministère public et Eaux et Forêts contre NGANGNI Ibrahim Gaël, EVOUNA Guy Bertrand, MPIZELOUBE Fabrice et NDOUME ABENE Patrice

Rappel des faits et de la procédure

Les 08, 09 et 10 août 2023 à Lambaréné et Sindara 1, les nommés NGANGNI Ibrahim Gaël, MPIZELOUBE Fabrice et NDOUME ABENE Patrice ont été appréhendés pour trafic d’ivoire. Certains mis en cause citeront le nommé EVOUNA Guy Bertrand comme acheteur des ivoires dans ce réseau. Ce dernier était en garde à vue à l’antenne de recherches (DGR) de Lambaréné pour d’autres faits. Les agents de la police judiciaire ont saisi en possession de sieur NGANGNI Ibrahim Gael 19 pointes d'ivoire (10 entières et 9 scié en deux morceaux) et 4 morceaux dissimulées dans un véhicule de type pick-up de marque HONDA conduit par NGANGNI Ibrahim. 

Celui-ci va citer pour complices les susdits. Le 18 août 2023, ils ont été déférés devant le procureur. Ce dernier a ouvert une information judiciaire. L’affaire a été confiée au juge d’instruction en charge du troisième cabinet. Il a inculpé les mis en cause et les a placés sous mandat de dépôt, à l’exception de SAPIA ABOUBACAR dont le dossier a été classé sans suite. Le juge a prononcé, au terme de son instruction, un non-lieu à l’endroit de NDOUME ABENE Patrice et a renvoyé devant une juridiction pénale de jugement les personnes de NGANGNI Ibrahim Gael, EVOUNA Guy Bertrand et MPIZELOUBE Fabrice.

Audiences

Le 31 mai 2024, l’affaire avait été retenue et plaidée, les prévenus avaient comparu sous escorte devant le tribunal spécial et le dossier avait été renvoyé au 28 juin 2024 pour lecture de la décision de justice. Le 28 juin 2024, NGANGNI Ibrahim Gaël, MPIZELOUBE Fabrice et EVOUNA Guy Bertrand avaient été condamnés à 3 ans de prison assortis d’un sursis d’un (1) an et d’une amende de 6.075.000 FCFA chacun. Dit qu’il sera sursis à l’exécution de la peine d’amende à hauteur de 3 075 000 FCFA.  À la suite de cette décision, un appel avait été interjeté par l’administration des Eaux et Forêts.

Le 30 mai 2025, l’affaire a été appelée pour la première fois devant la chambre spécialisée de la cour d’appel judiciaire de Libreville et renvoyée au 13 juin 2025 à la demande de Maître TYSS du cabinet BOUSSOUGOU, l’avocat des Eaux et Forêts. Les trois (03) prévenus NGANGNI Ibrahim Gaël, MPIZELOUBE Fabrice et EVOUNA Guy Bertrand ont comparu sous escorte devant la Cour.

Le 13 juin 2025, l’affaire a été une nouvelle fois renvoyée au 27 juin 2027 pour avis à l’avocat de Evouna Bertrand. Le 27 juin 2025 à l’entame de l’audience, l’avocat de Sieur Evouna Bertrand a informé la cour qu’il se déconstituait du dossier.  L’affaire a été renvoyée de nouveau  04 juillet 2025.


4-AFF MINISTÈRE PUBLIC ET EAUX ET FORÊTS C/ YOMBET Albert, KOUNGOUMBERA Ydrice, MAMBELA NGOYE Glade Christopher, LITOUKI YAPA Jean-Pierre et BOUTOUKOU ZITO Simon

Rappel des faits et de la procédure

Le 12 mars 2023 à Lastoursville, les nommés YOMBET Albert, KOUNGOUMBERA Ydrice, MAMBELA NGOYE Glade Christopher, LITOUKI YAPA Jean Pierre BOUTOUKOU ET ZITO Simon ont été appréhendés alors qu’ils tentaient de vendre quatre (04) pointes d’ivoire entières. Le 20 mars 2023, ils ont été déférés devant le procureur et ont été placés sous mandat de dépôt. Puis, les prévenus ont bénéficié d’une liberté provisoire.

Audiences

A l’audience du 31 mai 2024, l’affaire a été retenue, plaidée et examinée. Les prévenus ne se sont pas présentés à l’audience de plaidoirie et le dossier avait été renvoyé au 14 juin 2024 pour le rendu de la décision de justice. Le délibéré a été prorogé au 12 juillet 2024. 

A cette date, les nommés YOMBET Albert, KOUNGOUMBERA Ydrice, MAMBELA NGOYE Glade Christopher, BOUTOUKOU ZITO Simon avaient été condamnés à 2 ans de prison avec sursis et à 4.825.000 et 1 000 000 FCFA de dommages et intérêts pour les eaux et forêts. Le tribunal dit que cette amende est assortie d’un sursis à hauteur de 3 825 000 FCFA. Le prévenu LITOUKI YAPA Jean-Pierre, quant à lui, avait été purement relaxé. 

 À la suite de cette décision, un appel a été interjeté par l’administration des Eaux et Forêts.

Le 30 mai 2025, l’affaire a été appelée pour la première fois devant la chambre spécialisée de la cour d’appel judiciaire de Libreville et renvoyée au 13 juin 2025 à la demande de l’avocat TYSS du cabinet BOUSSOUGOU, conseil des Eaux et Forêts.

Le 13 juin 2025, l’affaire a été une nouvelle fois renvoyée au 27 juin 2027. Le 27 juin 2025, l’affaire a été débattue et renvoyée à l’audience du 04 juillet pour décision.

[bookmark: _Toc7774930]4.2. Visites de prison
Indicateur :
	Nombre de visites effectuées
	00

	Nombre de détenus rencontrés
	00



Au cours de ce mois de juin, il n’y a pas eu de visite de prison.

[bookmark: _Toc203642726]Communication

Indicateur :
Au cours du mois de juin 2025, 16 pièces médiatiques ont été publiées dans les médias, portant sur le Projet d’Appui à l’Application de la Loi sur la Faune. Il s’agit en particulier de la médiatisation du procès en appel du cas de EVOUNA Guy, TONGA ASSOUMAN et Ibrahim NGANGNI, complices du tristement célèbre trafiquant international Ibrahim MOHAMADOU. 

	Nombre de pièces publiées
	16

	Télévision
	02

	Internet
	11

	Presse écrite
	02

	Radio
	01
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Indicateur :
	Nombre de rencontres
	24

	Suivi de l’accord de collaboration	
	10

	Collaboration sur affaires
	14



Estuaire (6) 
Dans la province de l’Estuaire, on note plusieurs rencontres avec les autorités et partenaire du projet.
Le Coordonnateur Assistant du projet TRIDOM a initié plusieurs rencontres à Libreville notamment celles avec le Président de Nature + et  les agents  du Ministère des Eaux et Forêts.
Le Coordonnateur des activités adjoint a rencontré le Directeur Général de la Faune et des Aires Protégées et le Secrétaire Général du Ministère des Eaux et Forêts dans la cadre d’un atelier de restitution  à la DGFAP.
Il a également rencontré l’avocat du Cabinet BOUSSOUGOU dans le cadre de la préparation d’une audience en appel.
 
Les juristes ont rencontré la Secrétaire de Parquet Spécial  dans le cadre du suivi des affaires eaux et forêts.

Moyen-Ogooué (7)

Durant la mission opération qui déroulé du 02 au 08 juin 2025 à Lambaréné, les juristes ont eu à rencontrer plusieurs autorités à savoir le Directeur Provincial des Eaux et Forêts du Moyen-Ogooué, le Chef de Brigade des Lacs-Sud, le Chef de Brigade de chasse et du conflit homme-faune, d’une part. D’autre part, l’équipe a rencontré le Commissaire de la ville de Lambaréné, le Chef d’antenne PJ de Lambaréné de même que le Procureur de la République Adjoint Près le Tribunal de Première Instance de Lambaréné.

Ogooué-Lolo (2)

Au cours de la mission réalisée ce mois de juin par le Juriste en appui aux activités de la brigade faune de Ndangui, deux rencontres ont été initiées, celle avec  le responsable faune de CEB et celle avec le Chef de Brigade Faune de Ndangui  

Haut-Ogooué (9)

Pendant la mission d’appui à la brigade faune de Botosso, les autorités suivantes ont pu être rencontrées par le Juriste : le Préfet de Bakoumba, de Moanda; les CC de Moanda, Bakoumba; le CB de Gendarmerie de Bakoumba, Moanda; le Commandant DGDI de Bakoumba.

Les partenaires  GAW et le Parc de la Lékédi ont pu être rencontré également par le Juriste CJ. 
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Ce mois a également été marqué par le suivi de nombreuses affaires devant les juridictions pénales. Aucune opération d’arrestation de présumés trafiquants fauniques n’a été enregistrée. Toutefois, une   mission d’investigation de grande ampleur  été réalisée par des enquêteurs et a permis d’identifier des présumés trafiquants de produits de la faune sauvage.  
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